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1. lntroduction 
Apres la chute du commumsme et l'instauration du nouveau regime 

democratique en Roumanie, la vie economique du pays choisissait une nouvelle 
direction, en jetant Ies bases du developpement des nouvelles activites economiques. 
Pourtant, une auire consequence a ete I' apparition et I' essor des actes de fraude 
fiscale et d'evasion I. 

Dans le contexte de transition de I' economie planifiee a celle capitaliste, au 
debut des annees 90, apres une absence de 43 ans de la scene economique et 
financiere du pays2, ii fera son apparition l'une des plus combatives institutions avec 
des attributions de controle et de lutte contre Ies infractions economiques en 
Roumanie - la Garda Financiară. 

La prodigicuse activite de l'institution s'etendra a travers 22 ans, a partir de 
mars 1991, tors de I' apparition de la Loi 30 de 22 mars I 99 I 3, concemant 
l'organisation et le fonctionnement du contrâle financier et de la Garda Financiară, 
jusqu'a l'ete de 2013, lors de la signature de dissolution de l'institution et l'arret de 
toutes ses activites4

• L'annee 2013 marque, egalement, la naissance dans le cadre de 
l'ANAF (l'acronyme roumain pour l'Agence Nationale d'Administration Fiscale) de 
la Direction Generale d' Anti fraude Fiscale, une nouvelle structure vouee a continuer 
l'activite de l'ancienne Ganla Financiarâ. 

1 Conformement a la Joi 241/2005 relative a la lutte et la prevention de l'evasion fiscale, publiee 
dans le Monitorul oficial no. 672 du 27.07.2005. 
2 Fondcc cn I 9 I 8 ~ous Ic nom original de "'Ic corps de financc", la Garda Financiară a fonctionne 
jusqu'en 1927, quand clic a etc dissoutc. En 1932, cn vertu de la Loi du Monopole du 22 avril 
1932, la Garda Financiară est de nouvcau instituee et fonctionnera jusqu'en 1948, quand le 
regime communiste, par Ic decret 352/ I 948, supprimcnt cncorc une fois I 'institution de la Garda 
Financiară et celle de la Cour des comptcs, l'activitc etant prise par la Milicc economique. 
·
1 Public au Monitorul oficial no. 64 du 27 Mars, 1991. 
4 Conformemcnt a l'art. I de l"ordonnance d'urgencc no. 74 du 26 Juin 2013 concemant 
des mcsurcs visant a ameliorcr ct a la rcorganisation de l'activite de I' Agence nationale de 
l'administration fiscale. et cn modifiant ct en completant d'autres lois. 
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La presente etude analyse l'evolution de l'activite generale menee par Ies 
commissaires de la Garda Financiară - une institution de contr61e, dans sa qualite de 
cheville ouvriere dans la lutte et la decouverte des actes illicites en Roumanie. 

2. Methodologie 
L'etude se propose de repondre ă la question: comment dans I 00 ans d'ici 

un chercheur se renseignera sur l'activite de la Garda Financiară postdecembriste, 
durant son fonctionnement, de 1991 ă 2013 ? 

Pour repondre ă cette question, dans cette etude nous allons analyser 
l'evolution de l'organisation et des activites de l'institution, ă partir de la legislation 
qui a reglemente son activite, son organisation et fonctionnement des le debut et 
jusqu'ă la fin de son activite. 

Pour la recherche, ă part de la partie legislative, on a aussi analyse et utilise 
une serie des Rapports d'activite d' ANAF et de la Garda Financiară, et Ies donnees 
ont abouti aux resultats de la presente etude. 

Toute l'activite de l'institution est comprise dans des documents particuliers 
crees ă travers le temps, Ies archives de I 'institution etant dans des fonds 
archivistiques restrictionnes et prises par Ies entites administratives qui ont continue 
l'activite, en vertu de I' Arrete du President ANAF no. 3135/2013 de mise en place 
des commissions de recuperation du patrimoine, des archives et des biens confisques 
par Ies commissaires de la Garda Financiară. 

Selon la legislation archivistique en vigueur5
, 30 ans apres la production des 

documents de l'entite administrative, tous ceux consideres comme ayant une 
importance historique et archivistique seront deposes aux Archives Nationales de la 
Roumanie pour leur preservation permanente et traitement afin de Ies mettre dans le 
circuit scientifique et archivistique. 

3. Le parcours institutionnel de la Garda Financiară 
3.1 Les debuts de la Garda Financiară 

Le mois de mars 1991 marque l'adoption par Ic Parlemcnt de la Roumanic 
de la Loi 30/1991 concernant I' organisation et le fonctionnement du contro Ic 
financier el de la Garda Financiară, le cadre legislatif pour la prevention et la luttc 
contre Ies fraudes. Ies contraventions, el Ies infractions du regime fiscal. douanier el 
de prix. l'onformcment aux dispositions legales, le contr6lc linancicr de l'Etat etail 
cense se reali ser par Ies Dircctions genera Ies du contro le fi nane ier de I' Elat ci par la 
Garda Financiară. Au niveau national. dans chaqut: dcpartcmcnt et cn Bucarest ont 
cte organises Ies Dircctions generales du contr61e tinancier de l'Elat, qui avaient dans 
!curs structures des sections de la Ganla Financiarii 6 . 

Selon la loi, la Garda Financiară etait fondce comme un corps de contr6le 
financier, militarise, decaserne, subordonne au Ministere des Finances 7 . Le contr61e 

' Loi 16/1996, La Loi sur Ies Archivcs Nationales. republice dans Ic Monitorul Oficial no. 29.1. 
l"an IX2(XXVl)du22/wril2014.aniclc 13.par I. 
"Corneliu Grosu, Gardafinanciarii-istoric. pre=ent. perspecti1·ii, Târgu Mureş 1998, p. 47. 
7 D. Alep, Vine Gardafinanciarii, Cluj 1992, p. 123. 
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operatif et inopine exerce par cette l'institution se faisait pour l'application des lois 
fiscales et des reglements douaniers, en empechant le voi ou I 'evitement de payer Ies 
imp6ts et Ies taxes. La Garda Financiară pouvait agir en depit du manque d'un arrete 
special, ayant selon la loi Ies attributions suivantes: 

"a) faire des contrâles dans Ies endroits et des dependences ou 011 produit, on 
fahrique, 011 commercialise des hiens et ou on deploie des activite.1· soumises a 
/ 'impât; 
h) veri/ier 1 ·existence el / 'autenticite des documents justificatifv. pendant le 
transport, el egalement dans Ies endroits ou on deploie des activites de 
product ion, presta/ion des services, acte.1· el faits de commerr:e, lorsqu 'ii y a des 
indice.1· d 'evitement des ohligations .fiscale ou d 'accomplir des pratiques 
interdites par la /oi; 
c) veri/ier Ies registres el chaque document temoignant I 'accomplissement des 
ohligations.fiscales 
d) efectuer dans Ies conditions et selon Ies di:,posilions du Code de procedure 
penale, des perquisitions dans Ies lieux puhlics el particuliers - des locau.x, des 
cours, des dependences el desjardins - s 'ii y a des indices que dans ces endroits 
ii y a des marchandises cachees ou des installations destinees a la fabrica/ion 
des produit.1· sans le respect des obligationsfiscales ou d 'autres.fi·audes.fiscales 
sont commises; 
e) confisquer dans Ies conditions de la /oi, Ies ohjets el Ies produits, Ies co1ps 
delicte.1·, soustraites au paiement des impâts el des ta.xes ou don/ lafahricafion el 
la vente sont interdites, et egalement enlever des documents qui peuvent 
eprouver lesfirn,des et Ies contraventions decouvertes; 
f) constater des contraventions el appliquer Ies sanctions appropriees se/011 
conf<Jrmement â la /oi; 
g) .misir Ies organe.1· de poursuite penale sur Ies infiY1ctio11s decouvertes lors de 
/ 'exercice de leursf<mctions; 
h) utiliser / '1111if()rme. garde,; utiliser / 'armement et Ies moyens a leur 
disposition dans Ies co11ditio11.1· de la loi"x 

Les employes de la Garda Financiară portaient le nom de Commissaires, ils 
appartenaient aux rangs des fonctionnaires publics ct, sclon la loi, lors de leur 
emploi dans la fonction publiquc, ils pretaient un serment solennel pour respecter et 
appliquer Ies dispositions legales9

• 

Selon la litteraturc de specialite, Ic serment contenait le texte suivant: "Moi 
... membre de la Garda Financiară, je jure de respecter la Constitution et Ies lois du 
pays, poursuivre fidelement et loyalement Ies missions commandes". Le serment 
etait contresigne par celui qui le pretait et depose dans Ies archives de I 'institution â 
laquelle ii appartenait 10

• 

"An. 17 de la Loi 30/1991. 
9 lhidem, art. 19 ci 23. 
l<l C. Grosu. op. cir .. p. 64. 

11 
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3.2 Evolution organisationnelle et fonctionnelle de la Garda Financiară 
L'an 1992 apporte le changement de nom du Ministere des Finances dans 

Ministere des Finances et ('Economie, et aussi l'approbation du reglement sur 
I' organisation et le fonctionnement de la Garda Financiară 11

• Se Ion ce reglement, la 
Garda Financiară etait etablie au niveau central ayant une competence generale dans 
la subordination du Ministere des Finances et au niveau de la Capitale 
et des departements seront etablies des sections departementales dans la 
subordination des Directions generales des finances publiques et du controle 
financier de I' Etat. 

En ce qui concerne l'organisation, tant au niveau central qu'au niveau des 
sections departementales, la Garda Financiară etait organisee en divisions et 
departements specialises, dirigees par des commissaires chefs de service et leurs 
adjoints et Ies divisions etaient dirigees par un chef de division. 

Selon la loi, Ies actions de controle etaient effectuees par au moins deux 
personnes employees de la Garda Financiară et, dans Ies cas des activites 
regulieres, sans avoir besoin d'un arrete special a cet egard. 

Les controles avec un statut special etaient realises en vertu d'un arrete ecrit 
par le chef de service, precisant l'heure et le lieu de controle d'execution. Le resultat, 
Ies evenements survenus et Ies mesures prises etaient consignes dans un proces
verbal, le commissaire ayant l'obligation de signaler immediatement a son superieur 
hierarchique Ies evenements speciaux. Si Ies faits constates etaient des 
contraventions, Ies commissaires avaient l'obligation de conclure un rapport de 
constatation et sanction des contraventions, sans conclure un proces-verbal de 
contro le. Les commissaires de la Garda Financiară avaient I' obligation, a la sortie 
du service, de deposer et d'enregistrer tous Ies documents produits lors du controlc 
effectue 12

• S'il s'agissait des contravcntions dans le cas desquels ils n'avaient pas la 
competence pour sanctionner ou confisquer Ies biens illicites, Ies commissaires 
etaient tenus de signcr des documents de conclusion preliminaire. afin de Ies 
envoyer aux organes competentes pour l'achcvcment de la verification ct de prendrc 
Ies mesures que la situation exigeait. 

En outre, dans le cas ou on constatai! des faits concernant le manque 
d'accomplir des obligations dues aux commen;ants ou aux agents economiques 
verifies, dont la sanction par une amende civile revenait aux tribunaux. Ies 
comm1ssaires de la <Jarda Financiară avaient l'obligation, cn vertu de l'acte de 
constatation. de saisir l'instance competente. La meme procedure si on constatai! des 
infractions. Ies saisies etant accompagnees par la remise des corps dclits decouverts 
consignes dans Ies actes de constatation. 

Afin d'assurer la valorisation des resultats ci la mise cn place des mesures 
disposees, Ies sections de la Garda Financiarii avaient I' obligation d' organiser et 
d'enregistrer Ies proces-verbaux condus 13. 

11 En vertu de I' Arrctc no. I 079 du Ier Octobrc, 1992. paru au Mo11itor11I Oficial d.:: Novcmbrc 24. 
1992 No. 299. 
12 Art. 20 de I' Arrcte I 07911992. 
1.1 lhidem, art. 37. 

12 
https://biblioteca-digitala.ro



C.-S. lonccf. Les arc/1i1·e.1· dl' la Garda Financiară de Roumanie 

Parce qu'au debut de son cxistence, la Garda Financiară etait une institution 
militarisee 14, dans realisation des missions, Ies commissaires etaient autorises â 
utiliser, si necessaire, Ies armcs pour immobiliser ceux qui eludaient Ies controles ou 
compromettaient l'integrite de !'acte de controle, la loi stipulant que, lors de 
l'utilisation des armes â feu, ils doivent tirer vers Ies jambes des fraudeurs 
delinquants afin d'eviter leur mort 1

:-, 

La periode Aout-Octobre 200.3 marque I' emergence de changements 
institutionnels importants dans la lutte contre l'evasion et contre la fraude fiscale en 
Roumanie. Cela se manifestait par la creation de I' Agence nationale de 
l'administration fiscale, ANAF, ct la prise en charge par l'Autorite Nationale de 
Controle 16 des activites Ies plus importantes le domaine des droits economiques, 
fiscaux et douaniers. 

L'ordonnance du Gouvernement no. 86/2003 17 apporte de nouveaux 
reglementations sur la scene economique et un nouvel acteur dans la legislation 
roumaine qui restera en place jusqu'ă la date de cet article, I' Agence nationale 
d'administration fiscale 18

, en tant qu'organe specialise de l'administration publique 
centrale, institution publique munie de la personnalite juridique, ayant son propre 
budget, rattachee au Ministere des Finances Publiques, deployant son activite dans le 
domaine des impots, des cotisations et autres recettes budgetaires par l'intermede des 
procedures de gestion, par la collecte, par le controle fiscal, par le reglement des 
differends 19

, etant etablie â partir du I cr Octobre 2003 et operationnelle a partir du I cr 

Janvier 2004. 
A cause de la fondation de I' ANAF. la Garda Financiară et la Direction 

generale des douanes seront rattachees au Ministere des Finances Publiques. 
Le principal changement subi par la Garda Financiară en 2003 est l'entree en 

vigueur de l'Ordonnance d'urgence no. 91 du 2 Octobre 2003, sur la reorganisation 
de la Garda Financiară. Essentiellernent, a compter de cette date, la Garda 
Financiară a ete rcorganisc comme une institution publiquc de controle, munie de 
personnalite juridique, subordonnee â I' Autorite Nationale de Controle20

. 

Conformement â la rcglemcntation actuelle, I' ANC dirige la Garda 
Financiară dans ses attributions spccifiques de controle inopine sur la prevention, la 
dccouverte ct la lutte contre Ies faits econorniques, financiers el douaniers qui ont 
comme resultat l'evasion et la fraude fiscale, exception sur le controle fiscal de fond, 
le recouvrement des recettes budgetaires et la resolution des plaintes. 

1~ Dumitru Alămîic, Co11trolulJi11a11ciar: standarde actuale. perspeclil'e, Bucarest 2006, p. 191. 
15 Art. 39 de I' Arrcte I 079/1992. 
11

' Ci-apres, I' ANC. 
17 Publiee dans le no. 624 du Monitornl Oficial du 31 Aout 2003. 
IK Ci-aprcs, I' ANAF. . 
19 Art. 19, ~ I. L'ordonnancc 86/2003. 
20 L' Autori te nationale de contrâlc prcnd naissance par la dccision du Parlement no. 16 du 19 Juin 
2003 relative ă la modification de la structure ct de la composition du gouvernement, publiee dans 
Ic No. 436 du Monitorul Oficial du I 9 Juin 2003. 

13 
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Pratiquement, la Garda Financiară decouvre d'une maniere inopinee Ies 
faits et Ies actes de fraude fiscale, determines par un controle sommaire afin de Ies 
transmettre pour un controle suivant de fond a l 'inspection fiscale au niveau du 
Ministere des Finances Publiques. 

Du point de vue de son organisation, la Garda Financiară, sous le controle 
de l'ANC, conserve la structure qu'elle avaitjusqu'a ce moment-la, a l'exception des 
sections departementales, dont l'activite devient desormais centralisee, et on etablit 
des commissariats regionaux de la Garda Financiară munis de personnalite 
juridique, qui vont avoir subordonnes plusieurs sections departementales, sans 
personnalite juridique21 

Les commissariats regionaux seront etablis a Bacău, Constanţa, Prahova, 
Dolj, Timiş, Cluj, Braşov, Bucarest, Argeş. En ce qui concerne natre etude de cas, le 
commissariat regional Cluj etait en charge des sections suivantes: Alba, Bistriţa

Năsăud, Maramureş, Sălaj et Satu Mare22. 

A ce stade, la fondation d'un fonds d'incitations a I' ANC est expressement 
promulgue, Ies revenus provenant de la vente de marchandises, apres la deduction 
des depenses enregistres de leur capitalisation, avec des montants obtenus a la suite 
de la capitalisation des actes de controle de la Garda Financiară en retenant I% pour 
la constitution des incitations 23 . 

Le nouveau reglement prevoit pour l'organisation de la Garda Financiară, 
l'existence d'operations de controle actuelles et certaines operations de controle 
thematiques, contrairement au service de type precedent, ou le controle etait 
ordinaire ou extraordinaire, 

Les attributions de la Garda Financiară en vertu de l'Ordonnance 91/2003 
sont: 

'"a/ ejfecluer des conlrâles sur Ies lieux ou Ies produits sont.fahriques, stockes ou 
vendu des biens ou ii y a des activites relevant de la legislation en vigueur sur la 
prevention. la decouverte et la Iuite des acle.1· qui sonl interdits par ladile 
legis/atio11: 
h) pour i·erţfier le re.1pect des di.1posilio11s legales sur la circula1io11 des 
111a,dia11dises sur Ies roules puhliques, Ies port.,·, I 'interieur des terres chemi11.1· 
de.fer et Ies l'Oies navigahles, Ies aeroport.1· ii proximite des e111repâ1.1· douaniers, 
/,,., :011c.,jiu11,ht'.' ci du11.,· ,,,,,,~,., /i,·tn uti, t'flt: ucthit.: ,111n1 !it:11, 

cJ de verţfier la legalite des activiti·s, I ·cxistence et I 'authenticite des document.,· 
li I 'appui des activile.1· pmd11ctio11 el de .1·e1Ticcs 011 pendant le rransport, le 
stockage el la commercialisation des produits et d ·appliquer des sceaux pour 
as.rnrer I 'integrite des marclwndises: 

~
1 Art. 8. paragraphe I de la dccision du Gouvernement no. 1538 du 18 Dccembre, 2003 pour 

l"organisation et le fonctionnement de la Garda Fi11a11ciară . publice au Monitorul ()ficial. partie I. 
no. 12 du 8 Janvier 2004. 
~~ Ibidem, Ies annexes 2 et 3. 
~J Art.5, parab'Taphe 5 de l'Ordonnance d"urgence no. 91 du 2 Octobre 2003, sur la reorganisation 
de la Garda Financiară. publice au /I.Ioni torul Oficial, part ie I, no. 712 du 13 Octobre 2003. 

14 
https://biblioteca-digitala.ro



C.-S. loncef, Les archives de la Garda Financiară de Roumanie 

d) de prendre des mesures sur la co1?fiscatio11, en vertu de la foi, des hiens dont 
la fabricat ion, le stockage, le transport 011 a la vente est ii/egale, et Ies revenus 
des activites ou des service.1· commerciaux ii/egale et re/ever Ies documents 
.financiers et comptables et d ·autre nature qui peuvent servir a prouver la 
presence des contravention, 011 par cas, des infractions penales; 
e) exiger dans Ies conditions et selon le Code de pmcedure penale, / 'execution 
par Ies organismes autorises des recherches dans Ies lieux publics ou prives -
maisons, Ies cours, Ies dependances et lesjardins - ou ii y a des indications que 
dans ces liellX ii y a des dornments cache!>', des biens ou des activites qui 
entraînent la fraude ou/ 'evasion/iscale; 
.f) de declarer Ies actes et Ies fait.1· qui ont pour e_ffet de / 'evasion .fiscale et la 
fraude fiscale et exiger aur autoritesjiscale de determiner Ies ohligationsjiscale 
dues en integralite altX autorites d 'execution competentes, selon / 'ordonnance 
no.611 2002 du gouvernement sur le recouvrement des creances budgetaires, 
republiee, tel que modţfiee, la prise des mesures de precaution chaque Jais qu 'ii 
ya le danger que le debiteur cherche a se soustraire a des poursuites ou de 
cacher ou dissiper sa fortune et de saisi1; par cas, Ies autorites de poursuite 
penale; 
g) exiger a11X gestionnaires des 1111ites controles, GllX individus impliques, des 
explications, des precisions, des explications verhales et I ecrites, selon le cas, 
en ce qui concerne Ies Jaits etab/is; 
h) exiger. selon la foi, des copies certifiees conformes aiix documents originallX, 
prelever des preuves, des echantillons, des specimens etc. necessaires a la 
realisation du I 'acte de contrâle. L 'ana~vse et / 'examen des preuves, des 
echanti/1011.1· et des specimens SO/I( .faites en laboratoires .1pecialises, Ies frais 
engages sur leur prelevement etant alloue des fonds speciaux du hudget des 
revenus et des depenses de la Garda Financiară; 
i) d 'etahlir Ies contraventions et d 'appliquer des sanctions appropriees en vertu 
des pouvoirs prevus par la /oi; 
j) de preparer des actes2~ de contrâle operationnel et des co11trâ/es inopines sur 
Ies res11/tats, d 'appliquer Ies mesures prevues par la foi et d 'informer Ies 
autorites compete11te.1· a.find 'exploiter Ies resultats; 
k) d 'arreter Ies moyens de transport, en vertu de la foi, afin de veri/ier Ies 
document.1· pour Ies hiens et personnes tra11sportees; 
I) demander lllL\' i11stit11tio11s jinancil:res ci hancaires, des assurances el des 
reass11rances, en vertu de la foi, des donnees ou par cas des documents afin de 
justifier Ies conclusion.1· concernant desfc1its contre la legislation en vigueur. 
m) de porter / 'uniforme. de conservei; d 'utiliser et de faire usage des arme.1· et 
des moyens de de/enses prevus par la /oi; 
n) de jaire usage des moyens auto.1· ayant Ies signes avant-coure111:~ el Ies 
appareils de sonet /11miere specţfiques, en vertu de la presente ordonnance."25 

24 Nadia Cerasela Aniţei, Reglementarea juridică a organelor cu atribuţii de control .financiar
Jiscal, laşi 2011, p. 57. 
15 Art. 7 de l"ordonnancc no. 91/2003. 

15 
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Un element innovant apporte par cette nouvelle reglementation est que le 
controle en cours est effectue d'une maniere operative et â l'improviste, â partir du 
badge de controle, de l'enseigne de mandat et de l'arrete de service, ce demier ayant 
un caractere general et permanent et dans son contenu etant indique le nom et le 
prenom du commissaire et ses pouvoirs26

. 

A la demande de I' ANC ou du Commissariat general, on met en reuvre le 
controle thematique qui contient des objectifs â verifier, des entites â controler, et la 
duree du controle et la periode soumise â la verification par Ies commissaires de la 
Garda Financiară. 

En outre, comme dans la periode precedente, Ies commissaires de 
l'institution sont dotes d'armes et des uniformes foumis avec des signes specifiques 27 

en exen;:ant Ies prerogatives de puissance publique et etant partie des fonctionnaires 
ayant un statut special. 

Sur la confidentialite des inforrnations dont Ies commissaires de la Garda 
Financiară fonctionnent, pendant Ies activites et Ies controles effectues, ils ont 
l'obligation de garder le secret fiscal et bancaire et de ne pas utiliser â des fins 
personnelles ou divulguer des informations detenues, meme apres 3 ans â compter de 
la fin de leur emploi 28

. 

Le nouveau reglement de l'organisation de l'institution augmente le fonds 
d'incitation de plafond etabli â l'echelle nationale par des amendes et Ies montants 
confisques et par la valorisation de jusqu' â 15% apres la vente de biens saisis. 

En ce qui concerne Ies operations entreprises, Garda Financiară, 

subordonnee â I' ANC, a un acces gratuit et operationnel aux informations et aux 
bases de donnees des autres entites, telles : I' Autori te nationale pour la protection des 
consommateurs, !'Office national du registre du commerce, la Direction generale des 
douanes, Ies directions generales des finances publiques departementales, 
l'Inspectorat general de la police des frontieres, la Direction generale des donnees 
numerisees du personnel, le Service des passes-portes au sein du MIA (Ministere de 
l'Interieur et de I' Administration), Ies institutions financieres et bancaires. 

L'annee 2005 commence avec de nouveaux changernents organisationnels 
affectant l'institution de la Garda Financiară en Roumanie. Apres plus de deux 
annees de fonctionnement sous la tutelle de l"ANC, en Janvier 2005, la Garda 
Financiară et I' Autorite nationale des douanes cessent d'etre subordonnees â I' ANC 

2" Art. 14. paragraphe 2 de la Dccision du Gouvcrnemcnt no. 1538 du 18 Dccembre 2003. 
27 Conformement la toi no. 132 du 21 Avril ie 2004 approuvant l"ordonance gouvernementale 
d'urgence no. 91/2003 sur l'organisation de la Garda Financiară. publice au Monitorul Oficial. 
no. 3 72 du 28 Avril, 2004. 
ZH Ibidem. art. 12. 
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et passent au Ministere des Finances Publiques 29
, devenu apres Ministere de 

!'Economie et des Finances, ct respectivement dans rattachees a l'ANAF30
. 

En Juin 2005 I' ANC est aboli et le budget, Ies actifs, le nombre de postes et 
le personnel de I' Autori te ont etc trans teres par la Chancellerie du Premier ministre 
et Ies diverses fonctions de controle detenues par Ies organismes specialises 
subordonnes a I' Autorite scront recuperees par Ies autorites specialisees 
subordonnees aux ministeres31

• 

Apres la dissolution de l'ANC, la Garda Financiară en Roumanie est 
instituee comme une institution publique munie de personnalite juridique, 
subordonnee soit au Ministere de I' Economie et des Finances ou a I' Agence 
nationale de l'administration fiscale 32 jusqu'au milieu de l'annee 2013 quand elle 
disparaîtra de la scene economique de notre pays. Dans ces conditions, I' AN AF 
commence a jouer un role important en matiere de coordination des activites de la 
Garda Financiară33 . 

Selon Ies nouvelles dispositions 34, Ies sections departementales de la Garda 
Financiară etaient munies de personnalite juridique et Ies commissaires nommes en 
tete etaient nommes selon l'avis du president de l'ANAF. En comparaison avec Ies 
elements decrits ci-dessus dans le document, depuis 2007, Ies nouveaux employes de 
la Garda Financiară seront obliges de mener un cours special de formation a I' Ecole 
des finances publiques et des douanes 35

• 

En termes d'organisation et de gestion des documents crees, m;us et 
conserves par l'institution, l'annee 2008 apporte un changement important en termes 
d'organisation, par la naissance dans la structure de la Garda Financiară d'un 
"Departement des archives"36

. Selon l'arrete MEF, ces fonctions de service 
spccialisees sont prises d'une maniere sommaire de la loi des Archives Nationales 37

, 

et elles ont comme objet toute une serie d'operations d'archives dont nous pouvons 
retenir: l'obligation d'enregistrer la correspondance, ranger Ies unites d'archives, 
ordonner d'une maniere chronologique Ies documents, deposer le registre courant 

~
9 Art. I de l'Ordonnance no. 8 du 20 Janvier, 2005 etablissant des mesures pour la reprise de la 

Garda Fi11a11ciarc1 ci de I' Aulorilc Nationale des Douancs rattachces au Ministere des Financcs, 
ainsi quc des mcsures de rcorganisation de I' Agencc nationak de l'administration fiscale, publiec 
dans Ic Mo11i1oml Oficial 110. I O I du 31 Janvicr. 2005. 
10 Art. I de la dccision no. 533 du 30 mai 2007 sur l'organisation el le fonctionnemcnt de la Garda 
Financiară, publice dans Mo11i10111I Oficial. partic I, no. 407 du 18 Juin 2007 . 
.li Art. I de l'ordonnance d'urgence no. 4912005 etablissant des mesures pour reorganiser 
l'administration publique centrale, publics dans le Monitorul Oficial. n°. 517 du 17 Juin, 2005. 
·
1
~ Ci-apres ANAF. 

·
13 Dccision no. 533 du 30 mai 2007 sur l'organisation ct Ic fonctionncmcnt de la Garda.financiară, 
publice dans Mo11itorul Oficial de la Roumanic, partic I, no. 407 du 18 Juin 2007, art. I. 
14 Decision no.1171 du 26 Septcmbrc 2007 sur la modification des actes legislatifs publies dans la 
Mo11itorul Oficial. no.673 du 2 Octobrc 2007, art. VII. 
15 lhidem, a~t. 11. 
1" Arrete du Ministere de I' Economie el des Finances no. 152 du 17 Janvier 2008, pour approbation 
de l'organisation el le fonctionnement de la Garda Financiarâ, public au Monilorul Oficial, no. 66 
du 29 Janvicr 2008, l'arl. 13-a, l'art. 17. 
31 Arretc du jour no. 21711996 du Directeur des Archives Nationales. 
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dans l'archive, remettre Ies documents au departement d'archives, sans rappeler 
l'exigence qu'elles soient accompagnees d'inventaires d'archives conformement â 
l'annexe 238

, en gardant Ies documents afin d'assurer leur preservation etc. 
Concemant Ies personnes nouvellement employees dans la Garda 

Financiară, ils avaient l'obligation de suivre un cours de formation specifique d'une 
duree de 4 sernaines â l'Ecole des finances publiques et des douanes ayant comme 
curriculum la legislation fiscale et Ies techniques/ Ies methodes de controle des 
differents dornaines d'activite liees au specifique du controle fait par la Garda 
Financiară. Les debutants dans l'institution, avaient I 'obligation de passer une 
periode de probation d'un an. Curriculum pcndant Ies 4 semaines d'etudes etait 
composee par: 

- des regles procedurales de la methodologie du controle operationnel
inopine sous la forme de la thematique courante 

- des techniques et des procedures specifiques 
- Ies domaines d'activite dans lesquels la Garda Financiară etait autorisee â 

mener des actions de controle 
- l'evasion et la fraude fiscale, moyens de manifestation des activites 

sensibles aux infractions et aux crimes d'evasion fiscale, la casuistique 
- le regime juridique des contraventions et la legislation dans Ies domaines 

economique, financier et douanier39
. 

Selon la meme loi, au niveau des sections departementales, Ies activites de la 
Garda Financiară dans Ies domaines de l'informatique, des documents secrets, 
archivage etc. seront menees par des experts dans le domaine et en leur absence elles 
seront realisees par le personnel de l'unite, ayant des connaissances dans le 
domaine40

. 

En outre, le flux de documents et le travail d'archiver etait la prerogative du 
Commissaire general, â cet egard. ii a ete oblige de prendre des decisions regissant 
ces procedures41

• 

En 2009, la Garda Financiară dcvicnt un service public deconcentre 
relevant du Ministere des Finances Publiques, enscmble avec Ies Dircctions 
generales des Finances Publiques departementales et Ies Directions regionales et 
departementales pour Ies accises et Ies operations douanieres. A celte occasion, dans 
Ies departements, Ies sections de la Garda Financiară seront dirigees par un 
Uirecteur coordonnateur au lieu d'un commissairc cn chet'1~. 

L'element de nouveaute dans le rccrutcment des chefs des services 
deconcentres csl celui qui lui impose de ne pas avoir fait de la police politique. Au 
debut de l'activite le directeur-coordonateur concluait avcc I 'autorite superieure un 

·
1
~ Annexc 2 de la Loi 16/1996 sur Ies Archivcs Nationalcs. 

w Arrete du Ministere de I' Economie ci des Financcs no. 152 du 17 Jan vier 2008, art. 26, 
paragraphe ( 6 ). 
-IO Ibidem, art. 25. 
41 Ibidem, art. 32 (5). 
42 Ordonnance d'urgencc no. 3 7 du 22 Avril 2009 relative a certaines mcsures visant ă ameliorer 
l'activitc de l'administration publique, publice dans .Honitontl Oficial, no. 264 dub 22 Avril, 2009. 
art. 111, par. (3 ). 
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contrat de gestion pour unc periode maximale de 4 ans, ou etaient stipules Ies 
indicateurs de rendement, Ies objectifa, ct Ies conditions du contrat43

. 

Le coup de grâcc inflige a la Garda Financiară en tant qu'institution 
rattachee au ministere des Finances publiques-ANAF est donnee â l'ete 2013, lorsque 
l'institution est abolie4-l. Toute l'activite de Ia Garda Financiară sur la prevention et 
la lutte contre Ies actes et Ies faits d'evasion et de fraude fiscale et douaniere sera 
reprise par un nouvel organisme sans personnalite juridique cree au niveau de 
I' ANAF, respectivement la Direction generale d'antifraude fiscale45

. 

Ainsi se termine un cycle d'activite de la Garda Financiară qui equivaut â 
un total de 22 ans dans la prevention et la lutte contre la criminalite financiere et 
fiscale, avec des milliers de documents de controle rediges et des millions de lei 
encaisses au budget. 

4. Les documents crees dans le cadre de l'activite de la Garda Financiară 
L'activite de l'institution depuis plus de deux decennies de fonctionnement 

est rnaterialisee dans un riche materiei de recherche constituant des fonds d'archives 
closes de la Garda Financiară. Soit que nous nous referons aux structures centrales -
le Commissariat general, soit aux structures locales et regionales - Ies sections 
departementales ou regionales de la Garda Financiară, elles ont produit pendant leur 
fonctionnement entre Ies annees 1991 ct 2013 leurs propres fonds des archives, qui, 
lors de la dissolution de l'institution, ont ete remis envers des structures appartenant â 
I' ANAF-1 'appareil central, Ies administrations departementales des finances 
publiques, en occurrence Ies Directions Generales regionales des Finances Publiques 
etablies en 2013. 

En termes de typologie creee, tenant compte que nous analyserons une 
structure nationalc de prevention et controle, la plupart des documents crees et geres 
pendant l'activite de Garda Financiară en Roumanie sont des actes de 
controle. Compte tenu des dispositions de Ia comptabilite et de la legislation fiscale 
en Roumanie4n Ie stockage a long terme des documents cn question est de I O ans. 
Dans cette categorie des actes de controle crees et geres, on peut mentionner: Ies 
proccs-verbaux de contro Ic, Ies minutes, Ies proces-verbaux de 
scellement/descellement, Ies proces-verbaux de confiscation etc. La documentation 
comprends un certain nombre d'articles sur Ies controles specifiques effectues afin 
qu'on puisse delimiter une serie de controles, comme suit: des actions de controle 
concernant la contrebande avec des cigarettes, des actions relatives â I 'alcool et 
d'autres actions de biens d'accise, des actions concernant Ie bois, des actions de 
controle sur Ies moyens de transport, des rapports sur Ies caisses enregistreuses etc. 

~
1 Ibidem. par. (7). 

-1-1 Ordonnancc d'urgcncc no.74 du 26 Juin 2013 des mcsurcs visant â amcliorcr et â la 
reorganisation de l'aetivite de I' Agence Nationale de I' Administration Fiscale, et en modifiant et en 
completanl eertains aetes. publice dans le Monitorul Oficial de la Roumanie, partie I, no. 389, 29 
Juin 2013, art. I. 
~5 Ibidem. art. 3, par. (I). 
~,, Loi 82/1991 Loi de la eomptabilite republiec. 
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Pour tous ces faits ii y a des situations ct des rapports afin de surveiller et analyser 
l'activite. 

Certaines dispositions de contrâle etaient fondees sur des plaintes ecrites et 
telephoniques re~ues par Ies structures de la Garda Financiară. A cet egard, Ies 
documents des plaintes ecrites et Ies registres des plaintes ecrites ont ete archivees 
afin d'etre preservees. 

A la suite des actions de contrâle, la ou la loi I' imposait, on prenait Ies 
mesure de saisir Ies marchandises qui devaient etre vendues. Ainsi on remplissait, le 
registre des biens confisques et Ies documents anestant la valorisation des ces biens, 
Ies montants collectes et l'etablissant des fonds d'incitations en pourcentage de la 
valorisation faite. 

Dans le cas ou Ies faits constates et enregistres etaicnt de nature penale, â 
leur tour, Ies commissaires saisissaient le procureur ou le tribunal. Ces actions se 
retrouvaient dans des documents specifiques du registre des releves quotidiens, dans 
Ies registres des documents remis au Parquet et aux juges, dans la correspondance 
avec ces institutions etc. 

En ce qui concerne le statut des armes et des munitions fournies, Ies archives 
de l'institution contiennent des documents lies aux tirs d'arrnes organises avec Ies 
inspectorats de Poli ce, la situation de I' arrnement, de Ia munition, des regi stres 
concernant l'emploi de l'armement. 

Etant donne le fait d'avoir rempli Ies fonctions d'ordonnateur secondaire et 
tertiaire de credits budgetaires pendant son activite, la Garda Financiară a eu des 
milliers d'employes dont elles Ies a payc par des fonds publiques dont elle a retenu et 
a verse aux budgets des assurances sociales, des assurances maladies et â la caisse de 
retraite, des divers contributions. 

Tout cela est enregistre dans Ies documents du personnel, la paie, Ies 
incitations, Ies decisions dudit commissaire general, du commissaire en chef, des 
rapports et des situations conccmant le personnel. 

5. Les possibilites de recherche et d'exploitation des documents d'archives crees 
par Ia Garda Financiară 

Les archives de la Garda Financiară en Roumanie, pendant la periode 1991-
2013, sont une riche source d'inforrnations ct des documents classes dans differents 
types. en fonction du sujct qui pcuvent foumir un interet aux chercheurs. 

Les documents en stockage permanent ct ceux en terme temporaire, apres 
une rigourcuse evaluation et selection afin d'identifier Ic potentiel de recherchc ct 
leur importance historiquc. â I' ccheance ·'de la regie des 30 ans··~-:-, seront traites et 
remis aux Archives Nationalcs. cn tant que fonds historiqucs pour lcur mise dans Ic 
circuit documentaire et de rccherche. 

~
7 Loi 16 1 l 996 qui mentionne l"obligation des crcatcurs et des dctcntcurs de documents cn terme 

de stockage pem1anent, qu'a l'echeance des 30 ans apres leur creation. ils sont tcnus de Ies remettre 
aux Archives Nationalcs pour lcur mise dans Ic circuit documcntairc ci de rcchcrchc. 
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Devant un nouvcau fonds financier-fiscal et douanier a leur disposition, Ies 
chercheurs et ceux interesses ont la possibilite d'explorer Ies controles faits par la 
Garda Financiară apres Ies annees 90. 

Tout une scrie des documents, dont nous pouvons mentionner, des rapports 
annuels, des circulaires, des instructions, des proces-verbaux concernant l'inspection 
generale sur l'activite interne, la corrcspondance avec la Garde Centrale et Ies 
Directions de Finances, Ies papiers du personnel militarise, la liste des activites de 
controle, Ies registres des documents remises au Parquet et aux juges (des plaintes 
penales), des dispositions et des decisions du chef de l'institution, des rapports 
d'activite, des faits centralises sur Ies actions de controle, des rapports sur Ies 
marches et Ies foires, des preuves concemant Ies imprimantes avec un reg1me 
special, registres sur Ia tra~abilite des actes de controle, des registres sur Ies proces
verbaux annules etc. sont une mine d · or pour ceux qui veulent reponclre a toute 
question sur l'activite, l'organisation et Ies actions de la Garda Financiară. 

Compte tenu la relative recente disparition de l'institution relativement 
recente et le manque des certains titres dans la litterature specialisee consacree a un 
tel sujet, nous esperons que cette etude a fait un certain nombre de clarifications pour 
tous ceux qui sont interesses sur le contexte et Ies circonstances dans Iesquelles 
fonctionnait I' institution, et que cette etude a donne un coup de main a ceux qui 
veulent enqueter sur Ies informations contenues dans Ies documents qui forment Ies 
archives closes de la Garda Financiară. 
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